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(Présentation au dos du livre)

L’agriculture mondiale n’a jamais autant produit et la production moyenne suffirait à couvrir les besoins de la planète (…). Les situations de malnutrition ne se superposent plus au simple clivage entre pays riches et pays pauvres (…). Économistes, sociologues, anthropologues, géographes, nutritionnistes et écologues y décrivent l’alimentation comme un fait structurant des sociétés que les crises alimentaires contribuent à déstabiliser, tant au Sud qu’au Nord (…). La mise en œuvre d’une véritable politique alimentaire y apparaît comme un des volets indispensables à la cohérence des politiques agricoles et agro-alimentaires, afin de satisfaire les besoins de quelques 9 milliards d’hommes qui pourraient peupler notre planète en 2050.

Allocution d’ouverture 

Marion Guillou, directrice de l’Inra

-p. 8 : Modestie face aux enjeux à l’œuvre. Au-delà du bien-être, du mode de vie, des maladies des populations et des individus, sont impliquées des questions lourdes, mondiales, à horizon large comme l’accès aux ressources intellectuelles, génétiques, technologiques, la gestion locale et globale des écosystèmes cultivés qui permettraient à tous de se développer, localement et librement. 

-p. 9 : Modestie, enfin, quant à notre position d’Européens dans un débat mondial, que nous souhaitons multipolaire. L’Europe peut s’efforcer de comprendre, d’être vigilante sur ses objectifs, ouverte et respectueuse sur ses orientations. Mais elle pourra proposer des ressources, des biens collectifs accessibles, que si ces ressources sont utiles aux pays connaissant des pénuries et que ceux-ci le souhaitent. Gardons-nous des leçons faciles, des solutions miracle et d’une fausse générosité. Nous sommes devant une nécessité collective.

Mais la modestie n’empêche pas l’engagement et l’action volontaire. Les objectifs d’un organisme de recherche finalisé dédié à l’agriculture, à l’alimentation et à l’environnement sont ambitieux : (…) montrer la voie vers une gestion équitable des droits de propriété intellectuelle, gérer au mieux (…) toutes les ressources génétiques de nos territoires, ouvrir nos ressources et nos  méthodes à ceux qui le souhaitent, contribuer par nos nouveaux savoirs et savoir-faire à la sélection de variétés végétales et de races animales diverses, à la fois rentables (…) et respectueuses des environnements locaux, appuyer la définition de pratiques agricoles ou alimentaires, nouvelles, aptes à atteindre à la fois et simultanément à des objectifs qualitatifs et quantitatifs. 

Introduction

Sécuriser l’alimentation de la planète

Bernard Hubert, écologue

-p. 12 : L’existence des « poches » de pauvreté extrême comme l’émergence brutale de crises sanitaires ou les risques de surexploitation des ressources halieutiques et la diffusion médiatique en temps réel de ces situations posent de manière impérative la question du rôle des États et des autres institutions dans la régulation d’un processus économique qui prend une dimension internationale.

Paradoxalement, ces enjeux ne touchent pas seulement les populations urbaines, car il est reconnu aujourd’hui que les trois quarts des « mal nourris » de la Planète sont des ruraux et des producteurs agricoles ! La sous-alimentation chronique (…) apparaît ainsi (…) comme le résultat d’une organisation inadéquate du système économique et politique sur lequel reposent, au niveau local, la production et la répartition des produits alimentaires et, au niveau international des échanges.

-p. 14 : En plus de risques avérés d’altération des ressources naturelles, les pratiques de l’agriculture intensive ont entraîné une saturation quantitative de certains marchés mais, en même temps, un appauvrissement « qualitatif » du contenu de notre régime. L’essentiel des productions agricoles (céréales, produits animaux, fruits et légumes) est obtenu dans des conditions de production très intensive, ce qui s’est traduit par de forts excédents et donc une baisse régulière des prix agricoles.
Nourrir…le corps humain et le corps social

José Muchnik, anthropologue 

-p. 29-30 : Les recherches (…) sur l’organisation alimentaire urbaine montrent la capacité des sociétés à développer des innovations et des stratégies de survie dans des contextes soumis à des changements rapides. Identifier et connaître ces évolutions est une tâche essentielle pour la recherche afin que les connaissances produites puissent contribuer à structurer des politiques qui tiennent compte des dynamiques locales. « Les arbres ne poussent pas en tirant de la coupe mais en arrosant leurs racines » (Amadou Hampâté Bâh, 1991 – Amkoullel, l’enfant peul. Actes Sud, 409 p). S’il s’agit de « nourrir le monde », les démarches volontaristes « top-down » sont certainement louables…mais elles ont montré leurs limites si elles ne s’articulent pas avec les dynamiques ascendantes « bottom-up » mises en place par ces populations. Nourrir le monde implique également nourrir les tissus sociaux qui les constituent.

Politiques alimentaires et agricoles en Afrique subsaharienne, le possible et le nécessaire

Georges Courade, économiste

-p. 98-99 : S’ajoute l’état de délabrement de l’État, rongé de l’intérieur par la corruption et par ses choix redistributifs (…). Prenons l’exemple du Nigeria, le pays le plus peuplé de l’Afrique subsaharienne libéré récemment d’une « dictature » prédatrice (…). L’agriculture y fut un fleuron lors de l’indépendance. Il fut ainsi dans les années 60 numéro 1 mondial dans la production d’huile de palme qu’il importe aujourd’hui et un producteur important de coton et de cacao, sans compter sa place au premier plan des productions vivrières (ignames ou sorgho). Voilà pourtant un pays disposant d’une manne pétrolière conséquente à partir des années 70 et qui a dilapidé une partie de ses ressources agricoles en une décennie, suite au « syndrome hollandais »* : aggravation des disparités ruraux-citadins par suite d’augmentations générales de salaires produisant de l’inflation,  importations considérables d’aliments et exode rural massif, tout cela asphyxiant les producteurs ruraux.

*Voir syndrome hollandais ndl sociopolitique

-p. 102 : Y a-t-il aujourd’hui des éléments politiques ou technologiques qui supposeraient une modification d’approche dans le domaine agroalimentaire ? Les objectifs du Millénaire en matière de réduction du nombre de sous-alimentés et de malnutris ne sont pas atteints, si bien que l’on propose pour les pays d’Afrique la révolution transgénique que l’on refuse dans certains pays du Nord par crainte de risques encore non précisés, la biotechnologie n’ayant pas mesuré les effets non désirés de l’introduction massive des nouvelles plantes dans les champs et dans les assiettes (…). Si l’Inde affiche ainsi son intention de jouer dans la cour des Grands, c’est qu’elle a une politique agricole très élaborée, reflétant le nationalisme alimentaire volontariste des dirigeants (…). Elle reposa sur la « révolution verte » de première génération et une maîtrise élevée du milieu où celle-ci pouvait donner ses meilleurs résultats. Le prix acquitté  pour cette politique fut élevé et parfois sous-estimé par les thuriféraires de cette révolution agricole : aggravation des inégalités géographiques et sociales, problématique céréalière (blé et riz au détriment des légumineuses), importations d’intrants plutôt que de céréales dans un premier temps (l’Inde fut le premier importateur mondial d’engrais), déflagration de Bhopal pour produire des pesticides, et problèmes écologiques majeurs.  

-p. 106 : Les systèmes d’irrigation ont été peu développés en Afrique précoloniale, si l’on excepte Madagascar et les côtes guinéennes faute d’État fortement coercitif (…), si bien que les grands périmètres hydrauliques ont eu des succès mitigés malgré leur coût colossal : c’est donc sur l’agriculture pluviale et les bas-fonds que l’on peut fonder un développement agricole (…). Les milieux écologiques africains sont divers et fragiles. Ils n’ont pas supporté la charrue des colons français et britanniques et ils n’ont pu accueillir de véritables révolutions vertes dans le secteur vivrier, si l’on met à part le maïs hybride qui s’est largement développé en Afrique orientale où il était une culture traditionnelle : tout cela suppose un intérêt scientifique pour les plantes vivrières de base (sorgho et mils, tubercules, féculents) et une recherche adaptative qui n’existe plus.

Le difficile chemin des politiques de sécurité alimentaire en Afrique

John Igué, géographe

-p.118-119 : Aujourd’hui, les problèmes de l’Afrique en matière de développement agricole sont de nourrir convenablement ses jeunes, dont la plupart sont des populations à charge, et de faire face à la demande des villes en nourriture. Or, les objectifs assignés à l’agriculture ne sont pas de nourrir la population, mais plutôt de payer les dettes. Cette situation crée beaucoup de difficultés dans la manière de gérer les politiques agricoles, d’où l’importance de l’aide au développement pour permettre à cette partie du monde de faire correctement face à ses différents problèmes.

Les agricultures du Sud et les responsabilités européennes

Michel Griffon, agronome et économiste

-p. 127-128 : La mondialisation économique se fait beaucoup par le commerce, mais elle se fait aussi par d’autres mécanismes : (…)

+Le développement des mouvements de capitaux – investissements, transferts financiers, aide publique au développement – a été notablement réduit depuis plus de 10 ans ; 

+L’importance des migrations internationales et régionales, en particulier l’immigration définitive vers les pays du Nord qui est freinée, les mouvements des travailleurs qualifiés et des scientifiques du Sud vers le Nord ;

+Le développement des influences culturelles, et particulièrement la diffusion de nouveaux comportements alimentaires issus des pays les plus riches, dans les zones urbanisées du monde entier ;

+Le développement de flux d’information transfrontière au sein des sociétés civiles et particulièrement dans les réseaux d’ONG qui peuvent aider les élites des pays du Sud à mieux comprendre les enjeux des débats et à se positionner ;

+Et surtout l’apparition des grands problèmes environnementaux mondiaux : le changement climatique, la désertification, l’érosion de la biodiversité, la déforestation, l’émergence de maladies nouvelles s’étendant potentiellement à l’échelle mondiale qui sont aussi des menaces particulières pour beaucoup de pays en développement.

-p. 130-131 : Grand défi de l’agriculture mondiale à long terme (…) : nourrir 9 milliards d’habitants en 2050  alors qu’aujourd’hui encore, plus de 800 millions de personnes dont les trois quarts sont dans l’agriculture ne mangent pas suffisamment ! (…) Face à ces risques, l’Europe, malgré ses efforts passés, n’a pas non plus encore de politique assez cohérente (…). Il lui faut en effet concilier des aspects quelques fois contradictoires, comme la résolution des problèmes communautaires, la réponse à des pays qui lui demandent de revenir à une optique de fair trade en éliminant toute subvention couplée d’une manière ou d’une autre avec le niveau de la production pour que ses concurrents internationaux ne fassent pas du dumping écologique (par exemple « surpomper » les nappes phréatiques, détruire les forêts), rester flexible pour pouvoir faire face à d’éventuels besoins accrus de céréales en cas de réduction des stocks mondiaux, aller dans le sens d’un commerce plus équitable vis-à-vis des paysanneries qui exportent vers les consommateurs européens des produits tropicaux, savoir faire face aux fruits et légumes du sud de la Méditerranée avant 2010, date à laquelle deviendront effectifs des accords de libre-échange, etc.

Pour une sécurité alimentaire durable des pays les plus pauvres, quelques enjeux

Gérard Azoulay, économiste

-p. 143 : Les griefs fait à. l’État en Afrique sont connus. De l’ambition d’être l’acteur essentiel d’une croissance accélérée, l’État se serait transformé en « État baudruche » à l’origine d’inefficacité et de gaspillage des ressources. Les politiques publiques, en particulier d’industrialisation (par substitution aux importations), n’ont débouché que sur l’absence d’efficacité et de compétitivité. Les ressources provenant de l’agriculture n’ont pas été utilisées pour accroître sa productivité, mais ont été transférées vers la consommation urbaine ou l’investissement industriel.

-p. 144 : La lutte contre la pauvreté est à l’évidence indissociable de la sécurité alimentaire des ménages. Cette lutte passe par la régularité du partage du revenu national et la réduction des inégalités sociales, et seul un renouvellement profond de l’État peut l’autoriser.

Allocutions de clôture

Jean-François Girard, président de l’IRD

-p. 146-147 : L’aliment (…) est aussi (…) un déterminant de santé (…). Alors que le tribut payé aux maladies transmissibles est encore important, s’ajoutent les maladies non transmissibles – obésité, maladies cardio-vasculaires, cancers – posant de redoutables problèmes de choix de priorités (…). Ici aussi, avec l’aliment, la pluralité des acteurs est une caractéristique et au sein de tous ces acteurs, la femme joue un rôle essentiel, comme toujours en santé (…). La question de l’alimentation, comme tous les déterminants de santé, nécessite l’élaboration de politiques publiques s’appuyant sur un équilibre entre l’État, puissance publique, et la société civile et ses organisations non gouvernementales. On ne rappellera jamais assez la nécessité d’un débat public.

Benoît Lesaffre, directeur général du Cirad

-p. 148-149 : S’interroger sur la manière de construire le débat science et société sur le développement durable renvoie à la place donnée aux générations futures (…). Michel Griffon nous a opportunément rappelé que, en Afrique, multiplier par 5 la production à l’horizon 2050 pour faire face aux besoins, ce sera l’œuvre des jeunes qui naissent aujourd’hui, car ce seront eux qui feront la production de demain. Nous devons ainsi nous interroger sur la façon dont nous donnons « envie de science » à la société et comment nous donnons « envie de société » à la science (…). Le débat entre « artificialisation accrue de la production » et « production moins intensive » est une bonne illustration de ces enjeux (…). On doit à la fois augmenter la production et gérer les ressources naturelles de manière à assurer le renouvellement. Dans ce cadre, l’utilisation des ressources génétiques, leur accès et leur mode de propriété sont stratégiques. Se pose aussi la place de la demande de qualité dans la consommation de produits alimentaires. Cela renvoie à des questions concernant toute la chaîne d production et de transformation, sur la traçabilité et, peut-être avant tout, sur le comportement et les attentes des consommateurs du Nord et du Sud.

-p. 150 : Gérard Azoulay a utilisé le mot très fort « d’apartheid scientifique » vécu par certains pays du Sud. On peut faire beaucoup de recherche dans nos pays industrialisés (…). Mais s’il n’y a pas assez de chercheurs dans les pays en développement concernés par les questions alimentaires  et de développement durable, cela ne servira pas à grand-chose.

Bertrand Hervieu, président de l’Inra

-p. 151 : Nous avons compris, au fil des années, au fil des débats, au fil de nos impasses, que pour avancer, il nous fallait changer d’échelle et surtout conjuguer des échelles et des approches diverses. Notre sujet va du plus local au plus global, du plus historique au plus instantané, et (…)  même du plus individuel au plus universel.

-p. 152 : Nous avons besoin de science pour comprendre et traiter ces questions, mais nous avons aussi compris que nous avons besoin d’une science partagée, d’une science comprise, ce qui suppose que nous abandonnions une vision descendante du transfert de technologies pour entrer dans une ère qui serait celle d’une production commune de la science, et, ce faisant, d’une production commune de la culture scientifique.

-p. 153 : Cela dépasse les frontières de nos organismes de recherche, cela dépasse également nos frontières nationales et nous fait percevoir une fois de plus que nous avons besoin de l’Europe dans la construction de cette science. En retour, nous pouvons penser que l’Europe a aussi besoin de cet élan pour être une Europe du XXIe siècle. 
